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 n° 294 648 du 26 septembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. BERKMOES 

Amerstraat, 121 

3200 AARSCHOT 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et d’une 

interdiction d’entrée, pris le 5 juin 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me H. BERKMOES, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes S. MATRAY et L. RAUX, avocat, qui comparait pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 1er septembre 2016, la commune d’Anderlecht a délivré à la partie requérante, sous l’identité [S.F.], 

une déclaration de présence (annexe 3ter). 

 

1.2 Le 22 août 2019, la commune d’Anderlecht a délivré à la partie requérante, sous l’identité [S.F.], une 

déclaration de présence (annexe 3ter). 

 

1.3 Le 5 juin 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, 

à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 6 juin 2023, constituent les 

décisions attaquées et sont motivées comme suit : 
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- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la première décision attaquée) : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2.  

L'intéressée n'est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation.  

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvait compromettre l'ordre public.  

 Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par rédigé par [sic] la ZP HESBAYE OUEST le 05.06.2023[,] 

[l]’intéressée a été interceptée en flagrant délit de faux et usage de faux. Il apparaît que [l]’intéressée a 

fait usage d’une fausse carte d’identité [r]oumaine. Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut 

conclure que [l]’intéressée, par son comportement, est considérée comme pouvant compromettre l’ordre 

public.  

 

L’intéressée ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement.  

 

 Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

 

  Il existe un risque de fuite dans le chef de [l]’intéressée:  

 

  1° L'intéressée n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

  Le dossier administratif ne montre pas qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue.  

  2° L’intéressée a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou 

a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement.  

  Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par rédigé par la ZP HESBAYE OUEST le 05.06.2023[,] 

[l]’intéressée a été interceptée en flagrant délit de taux et usage de faux. Il apparaît que [l]'intéressée a 

fait usage d'une fausse carte d’identité [r]oumaine.  

  3° L'intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

  L’intéressée ne s'est pas présenté [sic] à la commune dans le délai déterminé par l'article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu'il [sic] loge à l'hôtel.  

  Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par rédigé par la ZP HESBAYE OUEST le 05.06.2023[,] 

[l]’intéressée a été intercepté [sic] en flagrant délit de faux et usage de faux. Il apparaît que [l]’intéressée 

a fait usage d'une fausse carte d’identité [r]oumaine.  

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

  Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par rédigé par la ZP HESBAYE OUEST le 05.06.2023[,] 

[l]'intéressée a été interceptée en flagrant délit de faux et usage de faux. Il apparaît que [l]’intéressée a 

fait usage d'une fausse carte d'identité [r]oumaine. Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut 

conclure que [l]’intéressée, par son comportement, est considérée comme pouvant compromettre l’ordre 

public ». 

 

- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  
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 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire.  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par rédigé par la ZP HESBAYE OUEST le 05.06.2023[,] 

[l]’intéressée a été interceptée en flagrant délit de faux et usage de faux. Il apparaît que [l]’intéressée a 

fait usage d’une fausse carte d’identité [r]oumaine. Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut 

conclure que [l]’intéressée, par son comportement, est considérée comme pouvant compromettre l'ordre 

public.  

 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée.  

 

L’intéressée ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11 ».  

 

1.4 Le 21 juin 2023, la partie requérante a été rapatriée dans son pays d’origine. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1 Par le recours dont le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) est saisi en la 

présente cause, la partie requérante sollicite l’annulation et la suspension, d’une part, de l’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et, d’autre part, de l’interdiction 

d’entrée (annexe 13sexies), pris le 5 juin 2023 et notifiés le 6 juin 2023. Son recours vise donc plusieurs 

actes.  

 

Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers), parmi 

lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure), ne prévoient 

qu’un recours puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Une requête unique dirigée contre plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. S’il 

n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, le recours sera en 

principe considéré comme recevable uniquement en ce qu’il est dirigé contre l’acte mentionné en premier 

lieu dans la requête.  

 

Cependant, si les actes juridiques attaqués présentent un intérêt différent pour la partie requérante, le 

recours sera censé être dirigé contre la décision la plus importante ou principale (C.E., 19 septembre 

2005, n° 149.014 ; C.E., 12 septembre 2005, n° 148.753 ; C.E., 25 juin 1998, n° 74.614 ; C.E., 30 octobre 

1996, n° 62.871 ; C.E., 5 janvier 1993, n° 41.514 ; cf. R. Stevens. 10. Le Conseil d’État, 1. Section du 

contentieux administratif, Bruges, die Keure, 2007, pp. 65-71). 

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour 

éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences 

inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule 

décision.  

 

En l’occurrence, il ressort de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 que la décision 

d’interdiction d’entrée accompagne nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 

13septies). De surcroît, en l’espèce, la seconde décision attaquée, soit l’interdiction d’entrée, se réfère 

expressément à la première décision attaquée, soit l’ordre de quitter le territoire, par l’indication selon 

laquelle « [l]a décision d’éloignement du 05.06.2023 est assortie de cette interdiction d’entrée ». 
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Il s’en déduit que les deux décisions attaquées sont connexes. 

 

2.2 Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, qui assortit la première décision attaquée. Un recours spécial est organisé 

à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

2.3 Le recours vise également, implicitement, la reconduite à la frontière, que comporte l’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement. Toutefois, la partie requérante ne développe aucune 

contestation à son sujet. Le recours est donc irrecevable à cet égard. 

 

2.4.1 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire attaqué, il ressort du dossier administratif que la partie 

requérante a été rapatriée le 21 juin 2023 dans son pays d’origine. 

 

Interrogées lors de l’audience du 23 août 2023 sur l’objet au recours en ce qui concerne l’ordre de quitter 

le territoire attaqué, dès lors que la partie requérante a été rapatriée, les parties conviennent qu’il n’y a 

plus d’objet au recours à ce sujet.  

 

2.4.2 Le Conseil observe qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît 

de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 

225.056), en telle sorte que le Conseil ne peut que constater que le recours est devenu sans objet. 

 

Partant, le Conseil estime le recours irrecevable en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire.  

 

2.4.3 Il résulte de ce qui précède que le présent recours n’est recevable qu’à l’égard de l’interdiction 

d’entrée (annexe 13sexies). 

 

3. Moyen soulevé d’office 

 

3.1 Le Conseil constate que l’interdiction d’entrée attaquée est fondée sur l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 

1°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Les dispositions relatives aux interdictions d’entrée, à savoir les articles 74/11 et suivants de la loi du 15 

décembre 1980, sont insérées dans le « TITRE IIIquater. Dispositions applicables au retour des 

ressortissants d'un pays tiers en séjour illégal sur le territoire. » de la même loi. 

 

Or, l’article 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, en vigueur lors de la prise de l’interdiction d’entrée 

attaquée, définit le « ressortissant d'un pays tiers » comme « toute personne qui n'est ni un citoyen de 

l'Union, ni une personne jouissant du droit communautaire à la libre circulation tel que défini à l'article 2, 

point 5, du Code frontières Schengen ».  

 

Dès lors que la Roumanie, pays dont la partie requérante est une nationale, est devenue membre de 

l’Union européenne le 1er janvier 2007, soit plus de seize ans avant la prise de l’interdiction d’entrée 

attaquée, l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 n’était pas applicable à la partie requérante et la 

partie défenderesse ne pouvait pas lui délivrer d’interdiction d’entrée sur cette base. 

 

Le Conseil observe à ce sujet que si l’interdiction d’entrée précise que « Nationalité : Roumanie (se 

déclare de nationalité [r]oumaine mais ne peut le prouver) », la nationalité roumaine de la partie 

requérante n’a pas été formellement remise en question par la partie défenderesse. Au demeurant, il 

ressort d’un courriel du 9 juin 2023 que les autorités roumaines ont établi que la partie requérante était en 

possession d’une carte d’identité, sous l’identité [P.A.], qui possède la citoyenneté roumaine, et lui ont 

délivré un document de voyage.  

 

Par conséquent, l’interdiction d’entrée attaquée, ainsi motivée, doit être considérée comme dépourvue de 

toute base légale adéquate.  

3.2 Interrogée à cet égard lors de l’audience du 23 août 2023, la partie défenderesse se réfère à la 

sagesse du Conseil. 
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3.3 Le Conseil constate par conséquent l’absence de base légale de l’interdiction d’entrée attaquée et 

cette question est d’ordre public (voir, en ce sens, C.E., 20 décembre 2018, n° 243.298 ; C.E., 13 mars 

2007, n° 168.880 ; C.E., 29 juin 2012, n° 220.102 et C.E., 3 avril 2015, n° 230.789).  

 

Par conséquent, il convient de soulever d’office le moyen d’ordre public, pris de l’absence de base légale 

adéquate de la décision attaquée, et d’annuler cet acte. 

 

3.4 Il n’y a pas lieu d’examiner les moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

Par ailleurs, l’argumentation développée dans la note d’observations de la partie défenderesse n’est pas 

de nature à énerver le raisonnement qui précède, lequel relève d’une question d’ordre public.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’interdiction d’entrée, prise le 5 juin 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension, en ce qu’elle vise l’interdiction d’entrée, est sans objet. 

 

Article 3 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


